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[TRADUCTION — TRANSLATION]

N° 2292

La Mission permanente de la Colombie auprès de l'Organisation des Nations Unies 
présente ses compliments au Secrétaire général et a l'honneur de lui faire tenir ci-joint, con 
formément aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 4 du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, le texte du décret 1303 en date du 25 juillet 1996 par lequel le 
Gouvernement national a levé l'état de siège et prorogé, en vertu des pouvoirs qui lui sont 
conférés par l'article 213 de la Constitution politique, l'application de certaines dispositions 
arrêtées sous l'empire des décrets n° 1900 du 2 novembre 1995, 208 du 29 janvier 1996 et 777 
du 29 avril 1996.

La Mission permanente de la Colombie a rendu compte à l'époque des restrictions 
imposées aux garanties en application des décrets n° 1901 (1995) (note 886 du 21 mars 1996), 
n° 717 (1996) (note 1384 du 21 mars 1996), n° 900 (1996) note 1887 du 18 juin 1996).

Les décrets 1902 et 2110 de 1995 n'ont nullement suspendu ou restreint les garanties 
consacrées par le Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

La Mission permanente de la Colombie saisit cette occasion pour renouveler au Secré 
taire général de l'Organisation des Nations Unies les assurances de sa très haute considé 
ration.

New York, le 30 juillet 1996
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

Décret n° 1303 du 25 juillet 1996portant levée de l'état de siège 
et maintien en vigueur de certaines dispositions

Le Président de la République de Colombie en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés 
par l'article 213 de la Constitution politique,

Attendu que, par le décret 1900 du 2 novembre 1995, l'état de siège a été déclaré sur 
l'ensemble du territoire national à compter de la date d'entrée en vigueur dudit décret jus 
qu'au 30 janvier 1996 à 24 heures;

Attendu que, par le décret 208 du 29 janvier 1996, l'état de siège a été prolongé pour une 
durée de quatre-vingt-dix (90) jours à compter du 31 janvier 1996;

Attendu que, par le décret 777 du 29 avril 1996, l'état de siège a été prolongé une 
seconde fois pour une durée de quatre-vingt-dix (90) jours à compter du 30 avril 1996;

Attendu que, en application desdits décrets et dans l'exercice des pouvoirs qui lui 
sont conférés par l'article 213 de la Constitution politique, le Gouvernement national a pris 
diverses mesures dont les suivantes :
— Décret 1901 (1995) portant réglementation de l'ordre public sur l'ensemble du territoire 

national;
— Décret 1902 (1995) portant mesures relatives à l'information et autres dispositions;
— Décret 2110 (1995) portant réglementation des dispositions du décret 1902 de 1992;
— Décret 717 (1996) portant mesures de sauvegarde de l'ordre public;
— Décret 900 (1996) portant adoption de mesures de lutte contre les agissements des organi 

sations criminelles et terroristes dans des zones spéciales d'ordre public.
Attendu que les mesures adoptées ont contribué à éliminer les causes qui avaient été à 

l'origine de la déclaration de l'état de siège et qu'en conséquence il est nécessaire de main 
tenir en vigueur les mesures visées par le présent décret, afin de protéger la population civile 
contre les agissements des diverses organisations criminelles et terroristes;

Attendu que, en vertu de l'article 213 de la Constitution politique, les décrets-lois que 
le Gouvernement prend cessent d'être en vigueur dès que l'ordre public est déclaré rétabli, 
étant entendu que le Gouvernement peut les maintenir en vigueur pour une durée supplé 
mentaire pouvant aller jusqu'à quatre-vingt-dix (90) jours;

Décret :

Article premier

L'état de siège déclaré par le décret 1900 (1995) et maintenu en vigueur par les 
décrets 208 (1995) et 777 (1996) est levé à compter du 29 juillet 1996.

Article deux

Les décrets 1901 (1995), 1902 (1995), 2110 (1995), 717 (1996) et 900 (1996) sont main 
tenus en vigueur pour une période de quatre-vingt-dix (90) jours à compter du 29 juillet 1996, 
suivant les modalités et conditions arrêtées par la Haute Cour constitutionnelle.

Article trois 

Le présent décret entrera en vigueur à la date de sa promulgation.
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Pour communication, publication et exécution. 
FAIT à Santafé de Bogota, le 25 juillet 1996.

Le Ministre de l'intérieur, 
HORACIO SERPA URIBE

Le Vice-Ministre des relations extérieures, 
Chargé des fonctions du cabinet du Ministre des relations extérieures,

CAMILO REYES RODRIGUEZ

Le Ministre de la justice et du droit, 
CARLOS EDUARDO MEDELLIN BECERRA

Le Ministre des finances et du trésor, 
JOSÉ ANTONIO OCAMPO GAVIRIA

Le Ministre de la défense nationale, 
JUAN CARLOS ESGUERRA PORTOCARRERO

Le Ministre de F agriculture, 
CECIL IA LÔPEZ MONTANO

Le Ministre du développement économique, 
RODRIGO MARIN BERNAL

Le Vice-Ministre de l'énergie, 
Chargé des fonctions au cabinet du Ministre des mines et de l'énergie,

LEOPOLDO MONTANEZ CRUZ

Le Vice-Ministre du commerce, 
Chargé des fonctions du cabinet du Ministre du commerce extérieur,

ALFONSO LLORENTE SARDI

Le Ministre de l'éducation nationale, 
OLGA DUQUE DE OSPINA
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Le Ministre de l'environnement,
JOSÉ VlCENTE MOGOLLÔN VELEZ

Le Ministre du travail et de la sécurité sociale, 
ORLANDO OBREGÔN SABOGAL

Le Ministre de la santé, 
MARIA TERESA FORERO DE SAADE

Le Ministre des communications, 
JUAN MANUEL TURBAY MARULANDA

Le Ministre des transports, 
CARLOS HERNÂN LÔPEZ GUTIÉRREZ
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